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Présents :   
 

MM. et Mmes  

G. BRUCK, Président; 

S. DELETTRE, Bourgmestre; 

W.M. KUO, Fr. BASTIN, P. MATHY, Ch. GUYOT-

STEVENS, Y. FREDERIC, Echevins; 

N. TEFNIN, Président du Centre public d'action sociale; 

B. JURION, Ch. GARDIER, Fr. GUYOT, M.-P. 

FORTHOMME, Cl. BROUET, Fr. GAZZARD, P. MORDAN, 

A. FAGARD, A. WEBER, Ph. HOURLAY, F. DORVAL, L. 

JANSSEN, Y. LIBERT, Conseillers; 

Fr. TASQUIN, Directeur général. 

En application du décret du 1er octobre 2020, tel que modifié par le décret du 31 mars 2021,  organisant 

jusqu'au 30.09.2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux, la séance se tient par 

vidéoconférence. 

Ch. GARDIER entre en séance pendant les débats relatifs au point 2. 

W.M. KUO est absent pour les points 3 à 10. 

M.-P. FORTHOMME est absente pour les points 4 à 10. 

 

Le Conseil communal,  

Vu les articles L1122-10 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel qu’établi par 

l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 avril 2004 portant codification de la législation relative aux pouvoirs 

locaux; 

Après en avoir délibéré, 

 

SÉANCE PUBLIQUE 

Ch. GARDIER est absent pour le début de la séance. 

1. Centre public d'Action sociale. Election partielle d'un conseiller de l'action sociale en vertu de l'article 14 

de la loi organique des CPAS. 

 M. Weber remercie Mme Dorval pour son travail au CPAS: cette institution est importante et il 

est nécessaire d'y désigner des personnes de confiance. 

 

Vu l'article 14 de la loi du 8 juillet 1976, organique des CPAS; 

Vu sa délibération du 3 décembre 2018, procédant à l'élection des conseillers de l'action sociale, sur base 

d'actes de présentation des groupes politiques présents au conseil communal; 

Vu l'acte de présentation du groupe politique Alternative Plus; 

Attendu que par courriel du 28 avril 2021, Madame Fabienne DORVAL offre sa démission de membre 

du Conseil de l'Action sociale; 

Considérant qu'en vertu de l'article 14 de la Loi organique il s'indique de proposer un candidat du même 

sexe que le membre remplacé, à moins que ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du 

conseil de l'action sociale; 

Vu l'acte de proposition partielle déposé par le groupe politique Alternative Plus, en date du 30 avril 

2021; 

Attendu que le conseil de l'action sociale comptant à ce jour 4 hommes et 5 femmes la candidature 

proposée répond au prescrit susmentionné; 

Considérant que le candidat présenté continue à remplir les conditions d'éligibilité et ne tombe pas dans 

un cas d'incompatibilité prévus aux articles 7 à 9 de la loi organique des CPAS; 

 

  

P R O C E D E 

 

à l'élection de plein droit du conseiller proposé par le groupe politique en question. 

En conséquence, est élu de plein droit conseiller de l'action sociale, pour le groupe Alternative Plus: 



Conseiller remplacé: Mme Fabienne DORVAL 

Nouveau conseiller: Mme Laurence MINSART 

Une copie de la présente délibération sera envoyée au CPAS de Spa. 

 
 

Ch. GARDIER entre en séance au cours des débats relatifs au point 2. 

2. Fixation définitive du contenu du rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) de l'avant-projet 

de Schéma d'Orientation Local (S.O.L.) en vue de l'ouverture de la zone d'aménagement communal 

concerté (Z.A.C.C.) dite de Mambaye - Hoctaisart. 

 Mme Sophie Tilman, du bureau Pluris, est présente. Elle informe que le Schéma d'Orientation 

Local (SOL) concernant la ZACC de Mambaye-Hoctaisart serait le premier à être approuvé en Wallonie. 

Elle rappelle ce qu'est un SOL, les grandes lignes de la procédure, la zone concernée et les deux projets 

qui y sont envisagés, à savoir la création de 100 à 150 logements unifamiliaux, et le développement d'un 

village de vacances. Elle détaille les différences entre la version du SOL proposée en 2020 et la version 

actuelle. 

 M. Libert se demande pourquoi les remarques et observations prises en compte pour le 

deuxième projet ne l'avaient pas déjà été dans le premier projet. Il demande si le Conseil communal se 

prononcera déjà sur le Rapport sur les Incidences Environnementales (RIE) ce mois-ci: Mme Tilman 

répond par la négative, ce document doit être soumis à une enquête publique. Les études d'incidences 

sont en cours. M. Libert évoque enfin la question des arbres de la rue de Barisart qui ne seraient pas 

viables. Mme Tilman répond qu'une analyse phytosanitaire sera nécessaire; certains arbres sont viables, 

d'autres pourraient être remplacés par d'autres sujets à d'autres endroits. 

 M. Gazzard sollicite les slides présentés par Mme Tilman; celle-ci n'y est pas opposée, pour 

autant qu'on y indique bien qu'il s'agit de documents de travail non définitifs. Il est heureux que le projet 

comporte des améliorations. Lui aussi évoque les arbres, importants dans la rue de Barisart, et l'état 

précaire de certains sujets qui ont été peu respectés. Il sera nécessaire d'être prudents et attentifs. Mme 

Tilman répond que la rue de Barisart dans son ensemble doit être réaménagée et il faudra faire des choix 

quant à tous les éléments présents dans le domaine public; le rôle de son bureau se limite à exposer 

quelques possibilités. 

 M. Gazzard juge dangereuse l'alternance de sites propres et de sites partagés. Concernant la 

protection de la salamandre: il évoque une mesure mise en place dans un projet à Liège pour protéger 

des crapauds, avec obligation de leur reconstruire un habitat compensatoire. Mme Tilman répond que le 

DNF a envoyé le matin même un avis rassurant concluant à la compatibilité du projet avec le respect du 

milieu naturel des salamandres. 

 M. Gazzard relève que les besoins en matière de nombre de logements ont dégringolé entre les 

deux versions du SOL, or c'est en partie le besoin en logements qui justifiait l'ouverture de la ZACC. 

Mme Tilman répond que la démographie diminue fortement de façon globale et a fortiori à Spa. La 

création de logements pour les familles est un choix politique. Les chiffres du premier SOL étaient basés 

sur des perspectives démographiques datant de 2015-2016, tandis que ceux du second SOL sont basés 

sur des perspectives datant de 2020. La diminution est spectaculaire mais elle est similaire dans d'autres 

territoires. M. Gazzard relève que les besoins en matière de logement jusque 2034 seraient déjà couverts 

par le nombre minimum de logements prévus à terme dans la ZACC. 

 Au niveau de la mobilité, M. Gazzard estime que les comptages ont été effectués à des moments 

peu pertinents (COVID, fermeture de l'Horeca). Mme Tilman répond que ces comptages seront 

extrapolés pour obtenir une estimation du trafic en conditions normales. M. Frédéric ajoute que, en 

concertation avec la zone de police, deux mesures ont été effectuées rue de Barisart, et un qu'un 3e 

comptage sera effectué sur le boulevard des Guérets. Seuls les chiffres d'un comptage sont déjà 

parvenus. M. Gazzard demande s'il est possible de tirer des conclusions à partir de trois comptages. 

Mme Tilman reprécise son champ d'action: travailler sur le SOL, pas sur l'étude de mobilité. Selon elle, 

l'enjeu est de diminuer l'utilisation de la voiture, qui doit rester tolérée mais comme dernier recours après 

d'autres alternatives, et il faut donc des infrastructures adéquates. Le comptage exact est peu relevant; la 

rue de Barisart reste une voirie d'entrée. M. Gazzard demande si l'étude de mobilité prendra en compte 

les 450 habitants et les 900 vacanciers qui occuperont l'actuelle ZACC. Mme Tilman répond que cet 

aspect sera intégré mais que cela ne va pas changer fondamentalement la donne. 

 M. Gazzard demande des précisions quant aux nuisances sonores: un bureau indépendant les 

examine-t-il? Mme Tilman répond que ces analyses sont en cours et que de nouvelles mesures sont 

prévues en juin pendant des classes vertes. M. Gazzard insiste sur la nécessité de prendre en compte la 

spécificité du site. Mme Tilman répond que les mesures sont prises sur site, et comparées par 



modélisation avec des mesures prises sur d'autres sites. 

 M. Gazzard s'interroge: la valeur des biens immobiliers déjà existants dans la ZACC va-t-elle 

diminuer à cause de la proximité d'un village de vacances? Mme Tilman répond qu'au vu de la qualité et 

de l'ambition du projet, ce ne sera normalement pas le cas, mais cela reste hypothétique. 

  

Mme Tilman quitte la séance. 

 

 M. Libert revient sur le comptage effectué entre le bas du chemin de Bahychamps et la place 

Verte. Vu que de nombreux conducteurs, en guise de contournement, empruntent le chemin de 

Bahychamps puis remontent la rue de Barisart, il lui aurait paru plus opportun que le comptage ait lieu 

en amont du chemin de Bahychamps, et non en aval. Il a lu dans le dossier deux avis importants et 

circonstanciés, dont celui du Parc Naturel des Sources (PNS), qui relève les mêmes problématiques 

qu'Osons Spa concernant la protection de l'environnement ou la densité: il est en tout cas heureux de lire 

que les recommandations de la CCATM et du PNS seront prises en considération dans le RIE. 

Néanmoins, un élément évoqué en mars, et relevé par le PNS, n'est pas étudié: on ne parle pas de densité 

pour la partie touristique, or il est tout de même question de 154 logements. Disposer de données à ce 

sujet dans le RIE lui parait nécessaire, dans le cas contraire le Conseil communal ne pourra pas décider 

en connaissance de cause. Il a l'impression, quand il étudie le projet de SOL, que la Ville donne un 

blanc-seing à une entreprise privée et qu'elle n'encadre pas assez fortement ce qui est prévu, alors qu'elle 

a présenté le SOL comme un cadre. Pour lui, c'est plutôt une façade. 

 M. Frédéric répond que le comptage était prévu en amont du chemin de Bahychamps. S'il a 

finalement eu lieu en aval, il faudra effectivement le renouveler. Il précise toutefois que ces comptages 

sont des éléments de contexte pour le SOL: ils seront probablement plus précis et conséquents au 

moment de l'étude de mobilité. Il se réjouit de l'indépendance de la sous-commission d'aménagement du 

territoire et d'urbanisme du PNS. Concernant la densité: pour la partie touristique, on raisonne en matière 

de surface artificialisable. On prévoit 75%. Il y a tout de même des balises, il n'est pas question de tout 

artificialiser. Il n'y a clairement pas de blanc-seing pour une entreprise privée: la procédure de SOL est 

très lourde, avec de nombreux intervenants qui y consacrent beaucoup d'énergie. Il y a de vraies balises 

et le Collège y veille. 

 M. Gazzard adhère aux propos tenus par M. Libert. Lui aussi se réjouit des propositions de la 

CCATM et du PNS. En revanche, il déplore que des instances provinciales et régionales n'aient pas 

remis d'avis dans les temps. Il a le sentiment que le problème est pris à l'envers: on prévoit une capacité 

du site puis on regarde comment on peut l'accueillir, alors qu'il conviendrait de plutôt calculer les 

possibilités existantes, puis d'en déduire la capacité maximale. Il relève que l'enquête publique se 

termine le 14/07 tandis que le dossier passe au Conseil communal le 27/08, d'où une remise du dossier 

aux conseillers vers le 15/08. Les délais sont donc très courts, de surcroit en vacances. Il a l'impression 

que le Collège se presse dans ce dossier, alors qu'il risque d'y avoir beaucoup de remarques et de 

demandes d'améliorations des citoyens pendant l'enquête publique.  

 M. Frédéric répond que l'absence d'avis d'instances consultées est interprétée comme un avis 

favorable, ou en tout cas comme une absence de remarques à émettre. Il pense que ces instances ont été 

relancées en cours de procédure. Concernant le problème pris à l'envers: il rappelle que ce n'est pas la 

Ville qui est à l'initiative du projet, mais deux propriétaires privés. Par ailleurs, le Conseil communal ne 

se réunit pas le 27/08, mais le 09/09, ce qui ajoute 13 jours aux délais que M. Gazzard évoquait. M. 

Frédéric assume le fait que la procédure soit rythmée, à la suite du vice de procédure survenu pendant le 

premier SOL qui était inhérent en partie à la Ville. 

 M. Frédéric propose une modification dans le projet de délibération (ajout d'un attendu et d'un 

élément dans la décision, pour prévoir une évaluation appropriée des incidences sur le site Natura 2000 

« Bois de la Géronstère »). 

 

Vu le Code du Développement Territorial (CoDT) ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 25 mars 2021 (point 16) : 

• marquant son accord sur l'avant-projet et sur la poursuite de la procédure de Schéma d'Orientation 

Local (S.O.L.) dit de « Mambaye – Hoctaisart » ; 

• déterminant le projet du contenu du rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) ; 

• soumettant, pour avis, le projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) 

et l'avant-projet de schéma d'orientation local (S.O.L.) : 

 au pôle « Environnement » 



 à la Commission communale de l'aménagement territorial et de la mobilité (CCATM) 

 au Service public de Wallonie – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 

 à l'Asbl parc Naturel des Sources 

 à la Province de Liège – Direction Générale des Infrastructures et du Développement durable ; 

Attendu que les demandes d'avis auxdites instances ou commissions, conformément à l'article D.VIII.33 

§4 du CoDT, ont été envoyées le 26 mars 2021 ; 

Attendu que l'avis du pôle « Environnement » n'a pas été émis dans les 30 jours de sa demande et est 

réputé favorable par défaut conformément aux articles D.VIII.33, §4, alinéa 6 et D.I.16, §3 du CoDT ; 

Vu l'avis de la Commission communale de l'aménagement territorial et de la mobilité (CCATM) émis en 

date du 22 avril 2021 et formulé comme suit : 

« […] La CCATM souhaite que les cinq points suivants soient intégrés dans le R.I.E. de l'avant-projet : 

✓ le R.I.E. doit contenir un relevé spécifique de la végétation avec identification des sujets 

remarquables repris sur la liste des arbres et haies remarquables arrêtée par le Gouvernement 

ainsi que ceux remarquables au sens des articles R.IV.4-6 à R.IV.4-8 du CoDT, 

✓ le R.I.E. doit identifier avec précision les qualités et/ou spécificités des sites, bâtiments, éléments 

présentant un intérêt patrimonial, culturel ou naturel et doit développer les solutions permettant 

de maintenir et/ou mettre en valeur ces qualités et/ou spécificités, 

✓ le R.I.E. doit analyser l'impact du projet (habitat et tourisme) sur la mobilité de l'ensemble du 

quartier et de la Ville, 

✓ le R.I.E. doit analyser le maillage piéton dans et autour de tout le site du SOL et la bonne 

connexion du site avec l'aire forestière et résidentielle qui l'entoure, 

✓ le R.I.E. doit analyser le maillage écologique dans et autour de tout le site du SOL. » ; 

Attendu que l'avis du Service public de Wallonie – Agriculture, Ressources naturelles et Environnement 

- n'a pas été émis dans les 30 jours de sa demande et est réputé favorable par défaut conformément aux 

articles D.VIII.33, §4, alinéa 6 et D.I.16, §3 du CoDT ; 

Vu l'avis de l'Asbl Parc Naturel des Sources émis en date du 27 avril 2021 et formulé comme suit : 

« […] Rapport des incidences environnementales : 

La Sous-Commission d'Aménagement du Territoire et d'Urbanisme demande l'analyse des points 

suivants : 

✓ Évaluer les coûts de l'urbanisation à court, moyen et long terme, 

✓ Evaluer l'impact de l'urbanisation dans le scénario d'un taux d'imperméabilisation maximal 

prescrit par le SOL ; et ses conséquences sur les risques d'inondations dans le centre urbain, 

✓ Evaluer l'impact du nombre d'équivalant habitant sur le réseau d'égouttage et de traitement des 

eaux usées (l'infrastructure existante sera-elle suffisante ?), 

✓ Évaluer l'impact de la pollution lumineuse, 

✓ Évaluer l'impact sur la faune et spécifiquement au niveau des fourrés, de la forêt, des zones 

humides et glacières; en ce compris l'impact sur les populations de salamandre, 

✓ Évaluer l'impact de la pression touristique sur les milieux naturels et pour les habitants, 

✓ Proposer des recommandations visant à maîtriser l'impact touristique et assurer la bonne 

cohabitation des touristes et habitants dans une optique de tourisme durable, 

✓ Définir des indicateurs de suivi afin de permettre au Collège communal de réaliser un rapport 

global sur le suivi des incidences tel que repris à l'article D.II.14 du CoDT, 

✓ Réaliser une étude d'impact sur le massif forestier et les promenades existantes (intensification 

du passage sur les promenades, dégradations, nuisances, etc.). Et également proposer des 

solutions relatives à l'entretien et aux aménagements à prévoir. » 

Attendu que l'avis de la Province de Liège – Direction Générale des Infrastructures et du Développement 

durable - n'a pas été émis dans les 30 jours de sa demande et est réputé favorable par défaut 

conformément aux articles D.VIII.33, §4, alinéa 6 et D.I.16, §3 du CoDT ; 

Considérant que le Conseil communal décide de faire siens les éléments repris dans les avis 

susmentionnés; 

Considérant que, conformément à l'article 29 §2 de la Loi sur la Conservation de la Nature, le R.I.E. 

devra contenir une Évaluation appropriée des Incidences (EAI) sur le site Natura 2000 BE33031 « Bois 

de la Géronstère »; 

Considérant qu'il revient au Conseil communal de fixer définitivement le contenu du rapport sur les 

incidences environnementales (R.I.E.) de l'avant-projet du Schéma d'Orientation Local (S.O.L.) en vue 

de l'ouverture de la zone d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) dite de Mambaye – Hoctaisart; 

 



PAR 12 VOIX POUR, 9 VOIX CONTRE ( BROUET CL., DORVAL F., FAGARD A., GAZZARD 

FR., HOURLAY PH., JANSSEN L., LIBERT Y., MORDAN P., WEBER A. )  ET 0 ABSTENTIONS ; 

DECIDE :  

Article 1er : de FIXER définitivement le contenu du rapport sur les incidences environnementales 

(R.I.E.) de l'avant-projet de Schéma d'Orientation Local (S.O.L.) en vue de l'ouverture de la zone 

d'aménagement communal concerté (Z.A.C.C.) dite de Mambaye - Hoctaisart comme suit : 

Le R.I.E. doit aborder les différents points définis dans l'article D.VIII.33 §3 du CoDT, à savoir : 

• un résumé du contenu, une description des objectifs principaux du S.O.L. et les liens avec 

d'autres plans et programmes pertinents, et notamment avec l'article D.I.1. du CoDT ; 

• les aspects pertinents de la situation socio-économique et environnementale ainsi que son 

évolution probable si le plan ou le schéma n'est pas mis en œuvre ; 

• les caractéristiques environnementales des zones susceptibles d'être touchées de manière 

notable ; 

• les incidences non négligeables probables spécifiques lorsqu'est prévue l'inscription de zones 

destinées à l'habitat ainsi que de zones ou d'infrastructures fréquentées par le public à proximité 

de tels établissements ; 

• les objectifs de la protection de l'environnement pertinents et la manière dont ces objectifs et les 

considérations environnementales ont été pris en considération au cours de l'élaboration du 

schéma ; 

• les problèmes environnementaux liés au plan ou au schéma en ce compris les incidences non 

négligeables probables, à savoir les effets secondaires, cumulatifs, synergiques, à court, à moyen 

et à long terme, permanents et temporaires, tant positifs que négatifs, sur l'environnement, y 

compris sur des thèmes comme la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, 

la flore, les sols, les eaux, l'air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine 

culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions 

entre ces facteurs ; 

• les incidences sur l'activité agricole et forestière ; 

• les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans la mesure du possible, compenser toute 

incidence négative non négligeable de la mise en œuvre du schéma sur l'environnement ; 

• la présentation des alternatives possibles et de leur justification en fonction des points 1 à 8 ; 

• une description de la méthode d'évaluation retenue et des difficultés rencontrée ; 

• les mesures de suivi envisagées conformément à l'article D.VIII. 35 du CoDT ; 

• un résumé non technique des informations visées ci-dessus ; 

En outre, ce rapport sur les incidences environnementales (R.I.E.) devra plus spécifiquement : 

• identifier les moyens nécessaires : 

o à la concrétisation des options d'aménagement relatives à l'espace vert de type public 

structurant (trame verte et bleue) ; 

o à la préservation des qualités architecturales des bâtiments ayant un certain intérêt 

patrimonial et à la mise en valeur des glacières ; 

• définir les modalités : 

o de respect des bandes tampons de transition naturelle (largeur, forme,…) ; 

o de préservation de la seule vue longue vers la crête boisée dominant Spa au nord ; 

• contenir une Évaluation appropriée des Incidences (EAI) sur le site Natura 2000 BE33031 « 

Bois de la Géronstère » conformément à l'article 29 §2 de la Loi sur la Conservation de la 

Nature. Cette évaluation devra se concentrer sur les impacts attendus du projet sur les habitats 

d'intérêt communautaire situés à l'intérieur du SOL et aux abords immédiats (HIC 9110) ainsi 

qu'aux espèces d'intérêt communautaire pour lesquelles le site a été désigné (bondrée apivore et 

pic noir). Cette EAI sera conforme aux recommandations de la LCN et de la Commission 

européenne; 

• analyser les typologies de logements à prévoir en vue de répondre aux enjeux d'accroissement 

démographique et de vieillissement de la population ; 

• contenir un relevé spécifique de la végétation avec identification des sujets remarquables repris 

sur la liste des arbres et haies remarquables arrêtée par le Gouvernement ainsi que ceux 

remarquables au sens des articles R.IV.4-6 à R.IV.4-8 du CoDT ; 

• identifier avec précision les qualités et/ou spécificités des sites, bâtiments, éléments présentant 

un intérêt patrimonial, culturel ou naturel et doit développer les solutions permettant de 

maintenir et/ou mettre en valeur ces qualités et/ou spécificités ; 



• analyser l'impact du projet (habitat et tourisme) sur la mobilité de l'ensemble du quartier et de la 

Ville ; 

• analyser le maillage piéton dans et autour de tout le site du SOL et la bonne connexion du site 

avec l'aire forestière et résidentielle qui l'entoure ; 

• analyser le maillage écologique dans et autour de tout le site du SOL ; 

• évaluer les coûts de l'urbanisation à court, moyen et long terme ; 

• évaluer l'impact de l'urbanisation dans le scénario d'un taux d'imperméabilisation maximal 

prescrit par le SOL; et ses conséquences sur les risques d'inondations dans le centre urbain ; 

• évaluer l'impact du nombre d'équivalant habitant sur le réseau d'égouttage et de traitement des 

eaux usées (l'infrastructure existante sera-elle suffisante ?) ; 

• évaluer l'impact de la pollution lumineuse ; 

• évaluer l'impact sur la faune et spécifiquement au niveau des fourrés, de la forêt, des zones 

humides et glacières; en ce compris l'impact sur les populations de salamandre ; 

• évaluer l'impact de la pression touristique sur les milieux naturels et pour les habitants ; 

• proposer des recommandations visant à maîtriser l'impact touristique et assurer la bonne 

cohabitation des touristes et habitants dans une optique de tourisme durable ; 

• définir des indicateurs de suivi afin de permettre au Collège communal de réaliser un rapport 

global sur le suivi des incidences tel que repris à l'article D.II.14 du CoDT ; 

• réaliser une étude d'impact sur le massif forestier et les promenades existantes (intensification du 

passage sur les promenades, dégradations, nuisances, etc.) et également proposer des solutions 

relatives à l'entretien et aux aménagements à prévoir. 

Article 2 : d'INFORMER de la présente décision : 

- Les demandeurs ; 

- Le Service public de Wallonie – Territoire, Logement, Patrimoine, Energie – Direction de 

l'aménagement local ; 

- Le Service public de Wallonie – Territoire, Logement, Patrimoine, Energie – Direction extérieure 

de Liège 2. 

 
 

W.M. KUO quitte la séance. 

3. Questions orales de conseillers communaux. 

 

 

 

 

  

Questions orales de conseillers communaux du groupe Osons Spa 

 

1) Plaids (Y. LIBERT). Le 27 avril 2021, le Collège a décidé d'instruire une commande de plaids, avec 

le logo de la Ville de SPA, à donner aux différents établissements HORECA. Pourtant, lors du dernier 

conseil communal du 29 avril 2021, vous avez laissé entendre que vous n'étiez pas favorable à l'idée de 

mettre des plaids à disposition des clients présents sur les terrasses, en raison du danger de 

contamination qu'ils pourraient présenter. À quoi, dès lors, correspond la commande décidée le 27 avril 

2021? Cette décision est-elle maintenue? 

 

 Mme Guyot-Stevens répond que la décision du Collège du 27/04 consistait à « instruire ». En 

cours d'instruction, le Collège a reçu un avis négatif de la cellule de crise communale, d'où la position 

communiquée par le Collège au cours de la séance du Conseil communal du 29/04. Aucune commande 

n'a donc été effectuée. 

 

2) Golf Hotel (Y. LIBERT). Le Collège a refusé d'attribuer le marché des travaux de démolition de 

l'Hôtel du Golf car les prix annoncés par les entreprises contactées étaient trop élevés. Cela signifie-t-il 

que les estimations faites par l'Expert mandaté par la Ville sont erronées? Dans l'affirmative, la Ville 

n'aurait-elle pas intérêt de solliciter l'avis d'un autre expert? Si les prix qui vous ont été soumis lors de ce 

premier appel d'offre se confirment, qu'avez-vous l'intention de faire? 

 

 M. Mathy évoque quelques raisons qui pourraient expliquer l'écart entre l'estimation du marché 



et les offres reçues: la difficulté de traiter les déchets, la peur de rentrer dans un dossier litigieux au 

niveau juridique, l'imprévisibilité des changements de législation en matière de gestion des déchets, 

l'obligation d'enlèvement préalable de l'amiante suivant une procédure longue et couteuse, l'obligation 

d'enlever les citernes à mazout. La Ville n'a pas réalisé de nouvel estimatif. 

 M. Libert estime que les raisons invoquées par M. Mathy auraient pu être anticipées par l'expert 

désigné par la Ville, qui est un peu passé à côté de sa mission. Son rapport s'en trouve déforcé et l'avis 

d'un autre expert serait utile. 

 M. Mathy ajoute que la concurrence a été renforcée par la consultation de nouvelles firmes, dont 

certaines avaient remis prix à la société propriétaire, et il est confiant quant au fait que les nouvelles 

offres se rapprocheront de l'estimation. Dans le cas contraire, la Ville sollicitera éventuellement une 

autre expertise  

 

3) Ligue handisport francophone (L. JANSSEN). Le week-end du 1e mai 2021, la ligue handisport 

francophone a installé un stand à Spa, à côté du Pouhon Pierre Le Grand. Ni les conseillers communaux, 

ni les membres du conseil consultatif de la personne handicapée n'en ont été informés. Aucune publicité 

n'a été faite autour de cet évènement. Quel était l'objectif de cette manifestation? Pourquoi est-elle restée 

confidentielle? La Ville ne devrait-elle pas jouer un rôle plus actif et contribuer à la promotion de ce 

type d'évènement sur son territoire? 

 

 Mme Delettre répond qu'aucune demande n'a été faite à la Ville, qui n'aurait donc pas pu 

communiquer à ce sujet. Renseignements pris, il s'agissait apparemment d'un ravitaillement dans le 

cadre d'un rallye handisports. Elle propose d'écrire à la LHF pour proposer une aide de la commune pour 

l'avenir. 

 

 

Questions orales de conseillers communaux du groupe Alternative Plus 

 

4) Démolition du Golf Hôtel (P. MORDAN). (…) Vous avez décidé lors de la séance du Collège du 27 

avril 2021 de relancer une demande d'offre avec le même cahier des charges voté le 28 mai 2020 et de 

l'adresser à plus de candidats dans l'espoir d'obtenir un prix moins élevé. Malgré les avis d'experts qui 

ont pignon sur rue, votre seul projet pour le Golf Hôtel est sa démolition. Nous adressons les questions 

suivantes au Collège (M. Mordan précise qu'il ne citera pas les montants des offres en séance publique 

et demande que ce soit évoqué lors du huis-clos. M. Bruck accepte que le point soit discuté en partie en 

huis-clos sur les aspects des coûts): 

Pouvez-vous nous expliquer les raisons de cette hausse (…) sur les remises de prix lors du marché 

public? 

Quel est l'estimatif adapté de ce marché de travaux, à quel montant est-il finalement estimé? 

Relancer identiquement le même marché de travaux sans aucune modification ne risque-t-il pas de 

conduire à un recours sur le deuxième marché par un candidat du premier marché? 

Le fait que le cahier des charges soit identique au premier marché voté par le Conseil communal permet-

il au Collège de s'affranchir de le faire passer au Conseil communal? Il s'agit bien d'un nouveau marché 

.... 

Ne pourrions-nous pas profiter de ce refus du marché public pour prendre le temps, à 48 jours des 

congés payés pour les ouvriers du bâtiment et, en juillet, de la future nomination de notre ville thermale 

dans le projet des villes du Thermalisme au Patrimoine de l'U.N.E.S.C.O. pour étudier les différentes 

possibilités de la conservation par épinglage du Golf Hôtel? 

 

 M. Mathy rappelle le contenu de sa réponse à M. Libert (voir question n° 2). Un recours lui 

parait peu probable, car tout a été fait dans les règles. Il confirme qu'il ne s'agit pas d'un nouveau 

marché, aucune modification au cahier des charges n'ayant été effectuée. Envisager d'autres hypothèses 

comme un épinglage impliquerait de nouvelles procédures et de nouveaux délais non maitrisables. 

 

5) Réunion de modération – ZACC de Mambaye-Hoctaisart (A. FAGARD). Le collège a décidé de 

budgéter 5000€ pour une réunion de modération dans le cadre de la ZACC de Mambaye-Hoctaisart. 

Pourquoi le Collège a-t-il décidé de faire porter cette charge par les Spadois & Spadoises? 

 

 M. Frédéric rappelle la volonté de transparence du Collège dans ce dossier. Un toutes-boîtes a 



été déposé chez les riverains et l'organisation d'une réunion d'information publique est prévue. La prise 

en charge par la Ville se justifie car cette réunion n'est pas une obligation légale pour les demandeurs. 

Elle aurait lieu au Centre culturel, dans la deuxième quinzaine de juin, et pourrait accueillir 200 

personnes. Le crédit budgétaire était estimé à la hausse, et envisageait une retransmission qui ne sera 

normalement plus nécessaire vu l'amélioration du contexte sanitaire. La dépense ne devrait finalement 

pas dépasser 1.000€, entre autres pour payer la présence d'un modérateur professionnel. 

 
 

POINTS SUPPLÉMENTAIRES 

M.-P. FORTHOMME quitte la séance. 

4. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Laurent JANSSEN en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Adhésion à l'Alliance de la Consigne. 

 M. Brouet précise que son groupe politique a également analysé la situation, et que cette 

proposition demande réflexion. D'expérience, la canette n'est pas le déchet majoritaire à Spa. La 

consigne est une piste mais n'est pas la seule solution. La commune n'est de toute façon pas compétente 

pour décider seule. 

 M. Frédéric est globalement d'accord avec la motivation du point. Il rappelle l'engagement de la 

Ville (Plan Local de Propreté, plan « zéro déchet sauvage »). La filière belge du recyclage est 

performante. Le problème des canettes est essentiellement la consommation en extérieur. Le système de 

consigne peut sembler magique mais il a des biais: logistique, infrastructure, cout à répercuter sur le 

citoyen, coexistence de deux systèmes de recyclage, risques que certains percent les sacs à PMC pour 

récupérer des canettes, etc. Il ne pense pas qu'une consigne de quelques centimes aura un grand impact. 

Rejoindre l'Alliance de la Consigne a néanmoins un intérêt symbolique, pour envoyer un signal vers les 

gouvernements. Il propose quelques amendements. L'idéal serait de modifier durablement les 

comportements (pas seulement permettre de récupérer un peu d'argent). 

 

Etant entendu que la problématique des déchets sauvages est un véritable fléau pour notre commune 

comme pour de nombreuses autres; 

Que la plupart de ces déchets jonchant le bord des routes, chemins et sentiers sont des canettes ou des 

bouteilles en plastique; 

Vu qu'il est de notre responsabilité d'agir en tant qu'autorité publique pour lutter efficacement contre ces 

nuisances environnementales mais aussi visuelles;  

Considérant les limites de la Terre; 

Considérant les désagréments liés à la problématique des déchets sauvages;  

Considérant que la propreté publique est principalement une compétence du niveau communal, avec 

l'appui des autres niveaux de pouvoir; 

Considérant que les bouteilles et les canettes sont responsables de plus ou moins 40% du volume des 

déchets que l'on retrouve dans la nature;  

Considérant les moyens importants déjà déployés par la commune pour lutter contre la problématique 

des déchets sauvages;  

Que la protection de l'environnement est une préoccupation majeure de notre commune, dès lors que: 

• Le sous-sol qui contient notre principal richesse doit être impérativement préservé contre toute 

forme de pollution; 

• La Commune de Spa comprend de vastes espaces naturels et forestiers sur son territoire; 

• La nature spadoise attire d'innombrables visiteurs; 

• En raison de son statut de ville thermale, candidate à la reconnaissance par l'UNESCO, doit se 

comporter en leader de la préservation environnementale; 

• SPA MONOPOLE, principal acteur économique de notre commune, milite fortement pour la 

préservation de l'environnement; 

Qu'il s'agit également de préserver l'image que la Ville de Spa renvoie au public, laquelle pourrait 

souffrir du comportement incivique de certaines personnes; 

Considérant que les déchets, notamment métalliques et plastiques, constituent un danger pour les 

animaux; 

Considérant qu'une réflexion est actuellement en cours au sein de la région wallonne; 

Considérant que 82% des Belges sont en faveur de la consigne sur les canettes et les bouteilles en 

plastique; 



Considérant que le système de la consigne sur les canettes et bouteilles est l'une des mesures à envisager 

pour améliorer la propreté publique, de limiter l'impact sur l'environnement et la santé des animaux et de 

favoriser une économie circulaire ; 

Considérant que le système fonctionne déjà dans 39 pays et régions du monde; 

Considérant que les partenaires de l'Alliance pour la Consigne / Statiegeldalliantie veulent : 

• une solution structurelle pour la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes dans les 

rues, les bords de la route, les plages, les rivières et les mers;  

• une solution équitable et honnête, qui enlève les coûts des citoyens et communes, et rend les 

producteurs davantage responsables pour les déchets;  

• un modèle de gestion des matières premières qui est véritablement circulaire; 

Que l'Alliance pour la consigne demande en conséquence aux gouvernements des régions belges de 

Flandre, de Bruxelles et de Wallonie d'introduire le système de consigne pour les canettes de boissons et 

les grandes et petites bouteilles de boissons en plastique; 

Considérant qu'aux Pays-Bas et en Belgique, 1075 associations et pouvoirs locaux ont déjà adhéré à 

l'Alliance pour la consigne et, notamment les communes de Boussu, Colfontaine, Les Bons-Villers, 

Bertogne, Couvin, Manhay, Neufchateau, Martelange, Saint-Gilles, Koekelberg et Jette; 

Attendu que le projet de délibération initial a fait l'objet d'amendements en séance; 

 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

1) De rejoindre l'« Alliance de la Consigne » pour marquer le souhait de de la Ville de Spa de voir le 

Gouvernement défendre la mise en oeuvre progressive, à l'échelle de la Belgique, d'un système de 

consigne ou de prime de retour pour les canettes et les bouteilles PET, qui soit viable économiquement, 

efficace et qui permette d'obtenir des gains environnementaux et de propreté publique. 

2) De transmettre cette décision aux gouvernements régional et fédéral. 

 
 

5. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal Yves 

LIBERT en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation: 

Enquêtes publiques : possibilité de faire valoir ses observation par email. 

 M. Frédéric confirme qu'une observation par mail est autorisée par le CODT. Une officialisation 

de ce procédé au niveau de la Ville avait été envisagée en 2017, mais non retenue à cause des problèmes 

d'émission et de réception de mails qui impactaient la Ville à ce moment-là. Dans les faits, les 

réclamations par mail sont déjà acceptées, et une adresse mail est en général communiquée sur les 

enquêtes, mais cela n'a pas été officialisé et il n'y a pas d'adresse mail spécifique. On peut certes 

formaliser ce qui existe déjà. 

 

Considérant que lors des enquêtes publiques menées par le Collège dans le cadre des procédures en 

matière d'urbanisme, les citoyens sont invités à réagir par courrier ordinaire ou par lettre déposée dans la 

boîte aux lettres de l'Hôtel de Ville; 

Qu'ils peuvent également le faire verbalement auprès du Conseiller en Aménagement du Territoire et 

Urbanisme (sur rendez-vous) ou lors de la réunion de clôture de l'enquête; 

Considérant qu'il n'est pas prévu d'autoriser les citoyens à envoyer leurs observations par courrier 

électronique; 

Qu'en 2021, il existe de nombreux moyens techniques et informatiques permettant d'utiliser le courrier 

électronique comme mode de réaction aux enquêtes publiques, tout en respectant les prescriptions 

légales; 

Que d'ailleurs, plusieurs communes wallonnes utilisent déjà cet outil; 

Considérant que la ville de Spa doit faire preuve de dynamisme, de modernité et d'efficacité; 

 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

1) D'autoriser le courrier électronique comme mode de transmission des observations des citoyens dans 

le cadre des enquêtes publiques organisées en matière d'urbanisme. 

2) De charger le Collège: 

-De créer une adresse électronique à cette fin; 

-D'ouvrir une page, accessible par un onglet ou un lien sur le site internet de la ville, expliquant 

cette procédure aux citoyens et leur facilitant l'accès à celle-ci; 

-De faire le nécessaire pour que la présente décision soit appliquée dès le mois de juin 2021 et 

d'en informer l'ensemble des citoyens. 



 
 

6. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Arnaud WEBER en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Réfection d'une partie de l'avenue des Lanciers. 

 M. Mathy précise qu'un dossier de réfection et d'égouttage est prévu depuis plusieurs années 

mais que d'autres projets ont été privilégiés. Il espère que ce chantier pourra être englobé dans un 

prochain plan triennal. 

 

Considérant l'état d'une partie de l'avenue des Lanciers, au niveau de la caserne militaire;  

Considérant que l'état de la route engendre des problèmes sonores;  

Considérant l'inscription de la Ville de Spa à la candidature UNESCO;  

Considérant qu'il convient de mettre en valeur notre caserne historique;  

Considérant l'interpellation de citoyens sur le sujet, notamment sur les réseaux sociaux; 

 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

d'engager les mesures nécessaires afin de rénover la partie de la voirie fortement dégradée. 

 
 

7. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Arnaud FAGARD en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Aménagement Avenue Reine Astrid et Place Foch. 

 M. Frédéric explique que, dans le dossier de la traversée de Spa, la place Foch sera vue comme 

une porte d'entrée vers le Parc. Par ailleurs, le Collège préfère lui aussi les pavés au macadam. 

 M. Mathy ajoute que la demande de remettre les pavés à la place du macadam a été faite depuis 

un certain temps à l'entrepreneur responsable, qui attend la fin de certains travaux à proximité. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants 

relatifs à la tutelle;  

Attendu que la ville de Spa est candidate à l'UNESCO et que le trottoir pavé de l'avenue Reine Astrid 

présente un attout pour la candidature en question; 

Considérant l'importance d'embellir Spa pour ses citoyens et les touristes; 

Considérant l'importance de l'avenue Reine Astrid comme entrée dans Spa; 

Considérant les futures aménagements de la traversée de Spa; 

Considérant les photos jointes en annexe; 

 

À L'UNANIMITÉ ; DECIDE : 

Article 1 :  Place Foch – Avenue Reine Astrid 

De charger le collège de faire aménager la partie à l'angle entre l'avenue Reine Astrid et la place Foch 

(Art de Vivre) d'une façon homogène avec la place en question 

Article 2 : Trottoir pavé de l'Avenue Reine Astrid 

De charger le collège de faire les réparations du pavement devant le numéro 39 de l'avenue Reine Astrid 

(ancien hôtel Astoria) et actuellement en partie goudronné  

Article 3 : Importance du trottoir pavé l'Avenue Reine Astrid 

Affirme l'importance du trottoir pavé de l'avenue Reine Astrid 

 
 

8. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Fabienne DORVAL en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Demande d'entretien régulier des bouches d'incendie. 

 M. Mathy répond qu'en novembre 2020, le Collège a décidé de désigner un membre du 

personnel, par ailleurs pompier volontaire, pour être la personne de contact en matière de signalisation 

des bouches d'incendie. Le Collège a également décidé d'écrire à la SWDE pour lui demander de veiller 

au contrôle et à l'entretien des bouches d'incendie. D'autre part, la Bourgmestre a demandé le rapport 

d'intervention des pompiers: il en ressort que ce n'est nullement l'accès à la bouche d'incendie qui a posé 

un problème, mais bien la conception de l'habitation. Il y a eu une difficulté au niveau du débit d'eau, 

mais les communes n'en sont pas responsables; la SWDE ne garantit qu'un débit suffisant pour la 

consommation domestique et les pompiers en sont bien conscients: c'est pour cela qu'camion-citerne 

accompagne chaque intervention. Aucune critique n'est à émettre à l'encontre de la commune dans ce 



dossier. Il lui parait intolérable de se baser sur des rumeurs et inacceptable de laisser entendre qu'il n'y 

aurait pas eu de sinistre total si la bouche avait été accessible, a fortiori en sous-entendant que ce serait 

de la faute de la Ville. 

 Mme Delettre confirme que la commune est responsable pour le signalement et l'accessibilité 

des bouches d'incendie, mais pas pour leur entretien. 

 

Considérant l'incendie du 12 avril dernier dans une habitation de la rue de l'Eglise à Creppe, incendie qui 

a été déclaré sinistre total ; 

Considérant que lors de l'intervention des pompiers, des témoins des maisons n° 124 et 126 rue de 

l'Eglise ont pu constater que la bouche d'incendie placée devant chez eux était inutilisable car 

complètement obstruée, et que les pompiers avaient dû renoncer à l'utiliser pour recourir à l'eau des 

camions-citernes; 

Considérant que ce matériel de secours indispensable, s'il appartient à la SWDE, est toutefois sous la 

responsabilité de la Ville en ce qui concerne sa maintenance; 

Considérant qu'il appartient donc aux autorités communales de veiller à ce que la sécurité des habitants 

soit assurée ; que peut-être l'incendie susmentionné n'aurait pas été un sinistre total si la bouche 

d'incendie avait été accessible; 

Considérant qu'il serait regrettable qu'un accident encore plus grave ne se produise, faute d'application 

du principe élémentaire de précaution; 

 

PAR 7 VOIX POUR, 12 VOIX CONTRE ( BASTIN FR., BRUCK G., DELETTRE S., FREDERIC Y., 

GARDIER CH., GUYOT FR., GUYOT-STEVENS CH., JANSSEN L., JURION B., LIBERT Y., 

MATHY P., TEFNIN N. )  ET 0 ABSTENTIONS ; REFUSE 

de demander au Collège d'effectuer les travaux de maintenance nécessaires sur toutes les bouches 

d'incendie de la ville et de veiller à les signaler de façon très visible, de manière que les véhicules ne 

stationnent pas au-dessus, empêchant toute intervention 

 
 

9. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Fabienne DORVAL en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Revenir aux conseils communaux en présentiel. 

 M. Bruck répond en tant que président d'assemblée. Au niveau sanitaire, le télétravail est 

toujours le mot d'ordre malgré les assouplissements décidés la veille par le CODECO et il ne deviendra 

recommandé qu'en juillet dans le meilleur des cas: il lui parait déraisonnable de se réunir à 22 dans une 

salle fermée quand il est demandé au citoyen de respecter une bulle de deux. Au niveau financier: A+ 

demande que chacun soit installé face caméra avec devant lui un micro; or il n'y a que trois micros et une 

caméra rotative, ce système fixe ne pouvant être déplacé. Il y a donc une impossibilité matérielle de 

répondre à cette demande, sauf dépenses supplémentaires à engager. Un éventuel déplacement vers un 

autre lieu nécessiterait des ressources humaines et donc financières non négligeables. 

 M. Tasquin rappelle la mauvaise acoustique de la salle du Conseil et la faiblesse de la connexion 

sortante. 

 M. Frédéric pense que ce n'est pas rédhibitoire avec un certain matériel. 

 M. Gazzard soutient des solutions peu couteuses et efficaces pourraient être mises en place. 

 M. Libert s'abstient vu le contexte sanitaire, mais invite le Collège à repasser en présentiel dès 

que possible. 

 

Considérant les termes du Vademecum Covid-19 publié sur 

https://intérieur.Wallonie.be/sites/default/files/2020-05/Vademecum Réunions pouvoirs locaux, 

Vademecum qui stipule que les organes communaux peuvent tenir des réunions physiques; 

Considérant les problèmes techniques auxquels deux conseillers ont été confrontés lors du dernier 

Conseil communal, ce qui a retardé la séance; 

Considérant le caractère aléatoire des dispositions techniques, qui peuvent faillir à tout moment (panne 

de courant, coupure de wifi…); 

Considérant la lourdeur et le manque de spontanéité dans les échanges à cause des interférences 

indésirables lorsque deux personnes se répondent; 

Considérant que la Ville ne manque pas de moyens de mise en œuvre des mesures de distanciation 

physique et que la salle des Mariages est assez vaste pour accueillir les 21 membres du Conseil, le 

directeur général et des membres du public selon certains critères et en nombre restreint; sinon, d'autres 



salles telles que celles du centre culturel s'y prêteraient sans doute aisément;  

Considérant que, vu l'allègement progressif des mesures sanitaires, il serait agréable et plus aisé pour 

chacun au sein du Conseil de retrouver les anciennes habitudes de séances publiques; 

 

PAR 7 VOIX POUR, 10 VOIX CONTRE ( BASTIN FR., BRUCK G., DELETTRE S., FREDERIC Y., 

GARDIER CH., GUYOT FR., GUYOT-STEVENS CH., JURION B., MATHY P., TEFNIN N. )  ET 2 

ABSTENTIONS ( JANSSEN L., LIBERT Y. )  ; REFUSE 

de demander au Collège de réunir à nouveau le Conseil en présentiel à partir de la prochaine séance et 

s'assurer de la qualité auditive du Conseil, avec micros performants et placement optimal, de préférence 

face caméra des différents conseillers 

 
 

10. Point supplémentaire à l'ordre du jour dont l'inscription a été demandée par le conseiller communal 

Fabienne DORVAL en application de l'article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation: Demande de réfection de l'entrée de l'école de Creppe. 

 M. Mathy rappelle que le Conseil communal a récemment décidé de créer une voirie à 

proximité. Une réunion informelle avec des riverains a eu lieu par la suite. L'étude de l'aménagement de 

la place de l'église sera une charge d'urbanisme pour le promoteur. Les premières esquisses sont 

parvenues il y a quelques jours. La réfection de l'entrée de l'école est intégrée dans cette étude. 

 

Considérant que l'entrée de l'école de Creppe, rue de l'Eglise, est considérablement détériorée (voir 

photos), tarmac arraché, trous, ornières;  

Considérant que cet état est manifeste depuis plusieurs années sans qu'il y ait été remédié ; que lors du 

Conseil communal du 19 novembre 2019, l'échevin des Travaux s'est engagé à faire effectuer des 

réparations devant l'entrée et devant le parvis de l'église dont le tarmac est soulevé par les racines des 

tilleuls;  

Considérant que lesdits travaux n'ont été actés ni au budget 2020 ni à celui de 2021 et qu'ils n'ont 

toujours pas été effectués;  

Considérant que l'on peut craindre que quelqu'un se blesse, vu les nombreux trous et ornières à cet 

endroit; 

Considérant qu'il est dommage qu'une petite école de campagne offre un tel aspect à son entrée 

principale, vu que l'autre entrée, avenue André Guillaume, ne permet pas le stationnement des véhicules; 

Considérant qu'une école est un lieu de vie et de convivialité ; que le sens de l'accueil y est primordial ; 

que les blocs de béton, dont la peinture est écaillée et qui délimitent l'accès au couloir d'entrée, et le 

délabrement du revêtement extérieur du sol, ne rendent le site ni plaisant ni accueillant, ce qui ne plaide 

pas en faveur d'éventuelles inscriptions d'élèves ; qu'à la place de ces blocs abimés et rebutants, on 

pourrait envisager de placer des potelets colorés amovibles ou des bacs, fleuris ou non; 

Considérant que l'école n'a plus jamais été fleurie à l'extérieur; 

Considérant que la rentrée scolaire de septembre est un moment-phare à l'école, qu'il est essentiel de la 

préparer bien avant et que le fait de rendre un peu de lustre à l'entrée de l'école est un atout 

supplémentaire au moment des inscriptions, vu sa vocation villageoise qui s'inscrit naturellement dans 

l'esprit actuel d'un retour à des valeurs davantage campagnardes, pour certains parents; 

 

PAR 9 VOIX POUR, 10 VOIX CONTRE ( BASTIN FR., BRUCK G., DELETTRE S., FREDERIC Y., 

GARDIER CH., GUYOT FR., GUYOT-STEVENS CH., JURION B., MATHY P., TEFNIN N. )  ET 0 

ABSTENTIONS ; REFUSE 

1) de demander au Collège d'effectuer les réparations nécessaires à l'entrée de l'école de Creppe, rue de 

l'Eglise, à savoir combler les trous et ornières de façon durable, devant l'école et le parvis de l'église  

2) de remplacer les blocs de béton délimitant l'accès à l'entrée par des bornes ou des potelets plus 

plaisants 

3) de rendre à l'école de village un cachet plus convivial et plus attrayant 

 
 

SÉANCE À HUIS-CLOS 


